DEPARTEMENT DU LOT
COLLECTIVITE ………………………………………………………….

ARRÊTE DE NOMINATION (suite à réussite concours)
Concernant : M. Mme ..………………………………………………
Grade : ADJOINT TECHNIQUE TERRITORIAL PRINCIPAL DE 2ème CLASSE
Le Maire ou Le Président de ………………………………………………………………………………….…………………………………………,

VU
le code général de la fonction publique,
VU  le décret n°86-68 du 13 janvier 1986 modifié, relatif aux positions de détachement, de disponibilité, de congé parental des fonctionnaires territoriaux,

VU
le décret n° 92-1194 du 4 novembre 1992 fixant les dispositions communes applicables aux fonctionnaires     stagiaires de la fonction publique territoriale,
VU
le décret n° 2008-512 du 29 mai 2008 relatif à la formation statutaire obligatoire des fonctionnaires territoriaux,

VU
le décret n° 2006-1691 du 22 décembre 2006 modifié portant statut particulier du cadre d'emplois des Adjoints Techniques Territoriaux,
VU*
(*si agent à temps non complet) le décret n° 91-298 du 20 mars 1991 modifié portant dispositions statutaires relatives aux fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet,

VU
le décret n° 2016-596 du 12 mai 2016 modifié portant organisation des carrières des fonctionnaires territoriaux de catégorie C,

VU
le décret n° 2016-604 du 12 mai 2016 modifié fixant les différentes échelles de rémunération pour la catégorie C des fonctionnaires territoriaux,

VU
la délibération en date du ……../……../…….. créant l'emploi d'Adjoint Technique Territorial principal de 2ème classe, à raison de ………. h/semaine, à compter du ……../……../……..,

VU
la déclaration de création du poste de ………………………………………………………………………………………………………………………. enregistrée sous le n° ………. par le Centre de Gestion de/du …………………………………………………………………………………… ,

VU
l'inscription de M. Mme ………………………………………………………………………………………………………………………………… (agent) sur la liste d'aptitude du concours d'Adjoint Technique Territorial principal de 2ème classe organisé par le Centre de Gestion de ……………………………………………………………………..…………….., prenant effet à compter du ……../……../……..,

VU la situation de M.Mme…………………………………………(agent), titulaire   au……échelon du grade……, indice brut…., depuis le………..,
ARRÊTE

Article 1 :
M. Mme …………………………………………………………………………..……………………………………………………….…….… (agent) est nommé(e) en qualité d'Adjoint Technique Territorial principal de 2ème classe stagiaire à raison de ………. h/semaine, à compter du  ……../……../…….. pendant une année au terme de laquelle l’agent pourra être titularisé. 
Article 2 :
M. Mme …………………………………………………………………………..……………………………………………………….…….… (agent) est classé(e) au ………. Echelon de son nouveau grade, IB ………., IM ………., avec une ancienneté conservée de …………..……….. 
Article 3 :
M. Mme …………………………………………………………………………..……………………………………………………….…….… (agent) effectuera le stage d’un an prévu par le statut particulier du cadre d’emplois. Ce stage pourra être prolongé d’une durée maximale d’un an, conformément aux dispositions prévues par le décret n°2006-1691 du 22 décembre 2006. 
Article 4 :
Pendant la durée de stage, M. Mme ……………..(agent) est placé(e) en position de détachement conformément aux dispositions de l’article 2 – 12ème alinéa du décret n°86-68 précité.

Article 5 :
Au cours de la période de stage, M. Mme ……………..(agent) est astreint(e) à suivre une formation d’intégration dans les conditions prévues par le décret n°2008-512 du 29 mai 2008, relatif à la formation statutaire obligatoire des fonctionnaires territoriaux et pour une durée totale de 5 jours.

Article 6 :
Ampliation du présent arrêté à : Représentant de l'Etat, Président(e) du Centre  de Gestion, Comptable de la collectivité et notifié à : 


M. Mme ……………………………………..……………………………………………………………………………..…………………….. (agent)
	Notifié à l'agent le : …………..………………………………………….

SIGNATURE


	Fait à ………………………………….………………………………………………

Le ………………………………………………………….…………………………..

LE MAIRE ou LE PRESIDENT



La présente décision peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Toulouse dans un délai de 2 mois, à compter de la présente notiifcation, par courrier postal (68 rue Raymond IV, BP 7007, 31068 Toulouse Cedex 7 ; Téléphone : 05 62 73 57 57 ; Fax : 05 62 73 57 40) ou par le biais de l’application informatique Télérecours, accessible par le lien suivant : http://www.telerecours.fr 

